
La loi dâ€™orientation des mobilitÃ©s

Description

Loi nÂ° 2019-1428 du 24 dÃ©cembre 2019Â : de lâ€™ouverture des donnÃ©es de mobilitÃ© au 
statut des travailleurs des plateformes.

Â«Â HÃ©ritiÃ¨re de la politique dâ€™Ã©quipement du pays au cours des Trente Glorieuses, laÂ politique 
de lâ€™Ã‰tat en matiÃ¨re de transports sâ€™est souvent limitÃ©e Ã  une politique de grandesÂ infrasÂ­
tructures qui permettent de se dÃ©placer plus vite et plus loin. Cette politique nâ€™a pourtant pas suffi Ã  
rÃ©pondre aux attentes de nos concitoyens pour leur mobilitÃ©.Â Â»Â Tel a Ã©tÃ© le bilan gÃ©nÃ©ral
de lâ€™Ã©tude dâ€™impact du projet de loi dâ€™orientation des mobilitÃ©s, publiÃ©e en novembre
20181.Â Le rapport Ã©tablit diffÃ©rents constats quant Ã  lâ€™inadaptation de lâ€™offre de transport
actuelle,Â les problÃ©matiques Ã©tant variables en fonction des zones desservies. Si les grands axes
routiers des zones urbaines subissent des phÃ©nomÃ¨nes de congestion de plus en plus frÃ©quents et
importants, les zones rurales souffrent dâ€™un manque de diversitÃ© dans lâ€™offre de transport, et
surtout dâ€™alternatives Ã  lâ€™utilisation de lâ€™automobile.

Le rapport pointe la nÃ©cessitÃ© dâ€™encadrer le dÃ©veloppement de formes de mobilitÃ© partagÃ©es
(covoiturage, autopartage, vÃ©los ou voitures en libre-serviceâ€¦) reposant sur lâ€™utilisation de services
de communication numÃ©rique. La loi nÂ° 2019-1428 du 24 dÃ©cembre 2019 dâ€™orientation des
mobilitÃ©s entend ainsi rÃ©organiser les transports en France au regard de plusieurs ambitionsÂ : assurer
la transition Ã©cologiqueÂ ; amÃ©liorer la gouvernance des mobilitÃ©s et leur adÃ©quation aux besoins
quotidiens des citoyens, des territoires et des entreprisesÂ ; lutter contre les exclusions et renforcer
lâ€™accessibilitÃ© aux transportsÂ ; rÃ©ussir la rÃ©volution numÃ©rique des mobilitÃ©s afin de
garantir un plus grand choix de transports aux citoyens.

Ce dernier point sâ€™articule notamment autour de deux objectifsÂ : lâ€™ouverture des donnÃ©es et
lâ€™encadrement des nouvelles formes de mobilitÃ©. Certaines dispositions de la loi ont nÃ©anmoins
donnÃ© lieu Ã  une censure partielle de la part du Conseil constitutionnel.

Lâ€™ouverture des donnÃ©es nÃ©cessaires au dÃ©veloppement des services numÃ©riques de 
mobilitÃ©

En conformitÃ© avec le rÃ¨glement dÃ©lÃ©guÃ© UE du 31Â mai 20172, la loi dâ€™orientation des
mobilitÃ©s modifie plusieurs dispositions du code des transports afin de garantir lâ€™ouverture des
donnÃ©es nÃ©cessaires au dÃ©veloppement des services numÃ©riques de mobilitÃ©.
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Lâ€™objectif est dâ€™assurer une meilleure visibilitÃ© et disponibilitÃ© en temps rÃ©el des
informations relatives aux services de transports multimodaux. Il participe plus gÃ©nÃ©ralement au
dÃ©veloppement des villes intelligentesÂ (voirÂ La remÂ nÂ°50-51, p.78), dont le fonctionnement
suppose de pouvoir traiter en temps rÃ©el un trÃ¨s grande nombre de donnÃ©es afin dâ€™assurer une
meilleure gestion des espaces urbains et plus particuliÃ¨rement des dÃ©placements de populations3. Ã€ ce
titre, le domaine des transports a Ã©tÃ© lâ€™un des premiers Ã  Ãªtre apprÃ©hendÃ©s4, notamment au
regard des problÃ©matiques prÃ©citÃ©es. Des services innovants, tant publics que privÃ©s, pourront
ainsi Ãªtre proposÃ©s afin de cartographier les solutions de transport proposÃ©es dans un espace donnÃ©,
repÃ©rer et anticiper les points dâ€™engorgement, Ã©tablir de meilleurs plans de circulation ou encore
garantir aux citoyens un accÃ¨s facilitÃ© aux offres de transport et de stationnement disponibles en
fonction de leur localisation et de leur point de destination. De tels objectifs supposent que le plus de
donnÃ©es possible soient rendues disponibles et exploitables tant par les pouvoirs publics que par les
entreprises privÃ©es ayant dÃ©veloppÃ© une activitÃ© numÃ©rique dans le secteur des transports.

Câ€™est pourquoi le nouvel article L 1111-5 du code des transports dispose que les autoritÃ©s publiques
telles que lâ€™Ã‰tat, les collectivitÃ©s territoriales et les Ã©tablissements publics doivent rendre
accessibles et rÃ©utilisablesÂ Â«Â les donnÃ©es statiques et dynamiques sur les dÃ©placements et la 
circulation ainsi que les donnÃ©es historiques concernant la circulationÂ Â». Il en est de mÃªme pour les
fournisseurs de services de partage de vÃ©hicules et autres engins de dÃ©placement personnel, ceux-ci
disposant dâ€™une grande quantitÃ© de donnÃ©es relatives aux dÃ©placements et Ã  la localisation
desdits vÃ©hicules. Les donnÃ©es relatives aux points de recharge des vÃ©hicules Ã©lectriques ou
hybrides (localisation, puissance, modalitÃ©s de paiementâ€¦), ainsi que celles des services de covoiturage
sont Ã©galement concernÃ©es.

Si les nouvelles dispositions du code mentionÂnent dÃ©jÃ  quelques exemples des catÃ©gories de
donnÃ©es, lâ€™annexe du rÃ¨glement citÃ© en date du 31 mai 2017 en Ã©tablit une liste complÃ¨te, en
fonction des diffÃ©rents niveaux de services sollicitÃ©s (recherche et calcul dâ€™itinÃ©raires, recherche
de stations et disponibilitÃ© de vÃ©hicules et de vÃ©los partagÃ©s, localisation des parcs de
stationnement, donnÃ©es tarifaires des diffÃ©rentes offres de transport dans un lieu donnÃ©,
perturbations et informations de trafic en temps rÃ©elâ€¦). Ces ensembles de donnÃ©es doivent Ãªtre
rÃ©guliÃ¨rement mis Ã  jour et mis aux normes du point dâ€™accÃ¨s national prÃ©vu par le rÃ¨gleÂ­
ment (art. L 1115-2). Celui-ci est censÃ© garantir un accÃ¨s unique Ã  ces informations ainsi quâ€™Ã  des
services de recherche et de consultation Ã  lâ€™attention des utilisateurs. Pour la France, le site 
https://transport.data.gouv.fr/ centralise dÃ©jÃ  de nombreux jeux de donnÃ©es de transport et il est
vouÃ© Ã  sâ€™enrichir de tous ceux visÃ©s par la loi dâ€™orientation des mobilitÃ©s.

Au-delÃ , la loi donne Ã  lâ€™AutoritÃ© de rÃ©gulation des transports une mission de contrÃ´le de la
conformitÃ© des donnÃ©es disponibles aux exigences du rÃ¨glement dÃ©lÃ©guÃ©,Â notamment pour
ce qui concerne la mise Ã  jour et lâ€™exactitude des informations. Elle peut Ã©galement Ãªtre saisie par
toute autoritÃ© administrative ou entreprise visÃ©e par le code, ou par un utilisateur, de tout diffÃ©rend
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relatif Ã  la mise en Å“uvre de lâ€™ouverture des donnÃ©es. On notera aussi que lâ€™article L 1115-3 du
code prÃ©voit la possibilitÃ© dâ€™exiger une compensation financiÃ¨re dans le cadre des licences de
rÃ©utilisation des donnÃ©es, les critÃ¨res de dÃ©termination de celle-ci Ã©tant renvoyÃ©s Ã  un
dÃ©cret en Conseil dâ€™Ã‰tat. Le rÃ¨glement, en son article 8, rappelle que la rÃ©utilisation des
donnÃ©es doit Ãªtre autorisÃ©e sur une base non discriminatoire, la compensation financiÃ¨re se devant
dâ€™Ãªtre raisonnable et proportionnÃ©e aux coÃ»ts lÃ©gitimes engendrÃ©s par la collecte et la
fourniture des donnÃ©es.

In fine, la loi dâ€™orientation des mobilitÃ©s contribue, dans le domaine des transports, Ã  lâ€™objectif
dâ€™ouvertureÂ des donnÃ©es publiques (open data), instaurÃ© par la directive UE du 17 novembre 2003
5. On relÃ¨vera dâ€™ailleurs que la nouvelle directive relative Ã  lâ€™ouverture et la rÃ©utilisation des
informations du secteur public, en date du 20 juin 20196, crÃ©e une catÃ©gorie spÃ©cifique de
donnÃ©es ditesÂ Â«Â Ã  forte valeurÂ Â», parmi lesquelles figurent les donnÃ©es de mobilitÃ©.Â On
entend par lÃ  les donnÃ©es dont la rÃ©utilisation impliqueÂ Â«Â dâ€™importantes retombÃ©es 
positives au niveau de la sociÃ©tÃ©, de lâ€™environnement et de lâ€™Ã©conomieÂ Â», tant au regard
des services Ã  valeur ajoutÃ©e auxquels elles peuvent se prÃªter que du nombre de bÃ©nÃ©ficiaires
potentiels. La directive prÃ©cise que ces ensembles de donnÃ©es doivent pouvoir Ãªtre rÃ©utilisÃ©s
avec le minimum de contraintes lÃ©gales, et notamment Ãªtre fournis gratuitement et sous un format lisible
par machine. La Commission est par ailleurs habilitÃ©e Ã  prendre des actes dâ€™exÃ©cution destinÃ©s
Ã  prÃ©ciser le rÃ©gime juridique de ces ensembles de donnÃ©es Ã  forte valeur.

La qualification de la relation entre les plateformes de mise en relation et leurs travailleurs

Dâ€™autres dispositions de la loi ont pour objectif dâ€™encadrer le statut des travailleurs ayant recours Ã 
une plateforme pour exercer une activitÃ© de conduite d’une voiture de transport avec chauffeur ou de
livraison de marchandises au moyen d’un vÃ©hicule Ã  deux ou trois roues.

On pense bien sÃ»r aux services de mise en relation avec un chauffeur comme Uber, ou aux services de
livraison tels queÂ Deliveroo. Si la relation entre les travailleurs et les plateformes est rÃ©putÃ©e Ãªtre
indÃ©pendante, les tribunaux peuvent parfaitement requalifier celle-ci en contrat de travail. Tel a pu Ãªtre
le cas en France, eu Ã©gard aux conditions dans lesquelles les plateformes contrÃ´lent les activitÃ©s des
chauffeurs, lesquelles caractÃ©risent un lien de subordination (voirÂ La rem, nÂ°49, p.23). La question a
Ã©galement soulevÃ© de vives polÃ©miques aux Ã‰tats-Unis, notamment en Californie. Une loi
adoptÃ©e le 11 septembre 2019 vient dâ€™y entrer en vigueur, celle-ci Ã©tablissant une prÃ©somption
de salariat qui bÃ©nÃ©ficiera aux travailleurs des plateformes (voirÂ La rem, nÂ°52, p.71).

Sur ce sujet, lâ€™article 44 de la loi dâ€™orientation des mobilitÃ©s crÃ©e de nouvelles dispositions
dans le code des transports et le code du travail, prÃ©cisÃ©ment pour les services de conduite dâ€™une
voiture de transport avec chauffeur et de livraison de marchandises au moyen dâ€™un vÃ©hicule. Les
nouveaux articles ont pour objectif de renforcer la transparence dans les relations Ã©tablies entre les
plateformes et les travailleurs ayant recours Ã  leurs services.Â Le nouvel article L 7342-9 du code du
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travail dispose ainsi quâ€™une charte doit Ãªtre communiquÃ©e Ã  ces derniers par la plateforme, afin de
prÃ©ciser leurs droits et obligations respectifs.Â Un certain nombre de points, dont lâ€™article dresse la
liste, doivent figurer dans le document : conditions dâ€™exercice de lâ€™activitÃ© et de la mise en
relationÂ ; modalitÃ©s de rÃ©muÂnÃ©ration, de dÃ©veloppement des compÃ©tences et de
sÃ©curisation des parcours professionnelsÂ ; modalitÃ©s de partage des informationsÂ ; modalitÃ©s de
communication de tout changement apportÃ© aux conditions dâ€™exerciceÂ ; qualitÃ© de service
attendueÂ ; Ã©ventuelles garanties de protection sociale complÃ©mentaires.

La loi prÃ©cise que les conditions dâ€™exercice de lâ€™activitÃ© doivent garantir le caractÃ¨re non
exclusif de la relation ainsi que la libertÃ© pour les travailleurs dâ€™avoir recours Ã  la plateforme sans se
voir imposer de plages horaires. Par ailleurs, doivent Ã©galement figurer dans la charte les critÃ¨res pris en
compte par la plateforme, notamment au niveau de la qualitÃ© de service attendue, pour justifier une
rupture de la relation. Enfin, lâ€™article 44 dispose que lâ€™homologation de la charte par lâ€™autoritÃ©
administrative et le respect des engagements quâ€™elle contient ne peuvent caractÃ©riser lâ€™existence
dâ€™un lien de subordination juridique entre la plateforme et les travailleurs.

Câ€™est sur ce dernier point que le Conseil constitutionnel a partiellement censurÃ© lâ€™article 44 de la
loi, dans sa dÃ©cision du 20 dÃ©cembre 20197. En effet, plusieurs des engagements mentionnÃ©s dans la
charte peuvent porter sur des droits et obligations susceptibles dâ€™Ãªtre pris en compte par les juges pour
Ã©tablir le caractÃ¨re salariÃ© de la relation de travail. Tel est le cas en particulier des conditions dans
lesquelles la plateforme peut dÃ©cider de mettre un terme Ã  la relation avec le travailleur en cas de non-
respect du niveau de qualitÃ© demandÃ©.Â Le lÃ©gislateur a ainsi mÃ©connu lâ€™Ã©tendue de sa
compÃ©tence en confiant aux plateformes la possibilitÃ© de fixer des rÃ¨gles qui relÃ¨vent de la loi. De
plus, en prÃ©cisant que le respect des engagements prÃ©vus par la charte ne saurait caractÃ©riser
lâ€™existence dâ€™un lien de subordination, le lÃ©gislateur fait Ã©chec Ã  la possibilitÃ© pour les juges
de requalifier le contrat de travail.Â Câ€™est pourquoi le Conseil a finalement censurÃ© cet article 44, afin
dâ€™exclure la rÃ©fÃ©rence aux engagements contenus dans la charte.

Pour le reste, la disposition est maintenue, notamment lorsquâ€™elle prÃ©voit que l’Ã©tablissement et
lâ€™homologation de la charte ne peuvent caractÃ©riser l’existence d’un lien de subordination juridique
entre la plateforme et les travailleurs. En effet, selon le Conseil, ce critÃ¨re est purement formel et ne saurait
affecter la qualification du contrat, dÃ¨s lors que câ€™est la seule existence de la charte qui est visÃ©e et
non son contenu.
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